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M. CASSAGNE Gérard

Lieudit : Roquecouloume

31160 CHEIN DESSUS

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES

N° de dossier : 2018-CASSAGNE Date d’intervention : 10/09/2018

Renseignements relatifs au bien

Propriétaire Photo générale (le cas échéant) Commanditaire

Nom - Prénom : M. CASSAGNE
Gérard

Adresse : Lieudit : Roquecouloume

CP - Ville : 31160 CHEIN DESSUS

Lieu d’intervention : Lieudit :
Roquecouloume 31160 CHEIN
DESSUS

Nom - Prénom : M. CASSAGNE
Gérard

Adresse : Lieudit : Roquecouloume

CP - Ville : 31160 CHEIN DESSUS

Le dossier comprend les rapports de diagnostics suivants

Constat amiante avant-vente (Listes A et B)-Etat relatif à la présence de termites-Etat de l’installation électrique FD
C16-600-Diagnostic de performance énergétique-ERP.
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SYNTHESE DU DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES

Ces conclusions par définition synthétiques ne sauraient éviter de prendre pleinement connaissance du détail des
rapports. Voir en particulier les ouvrages ou éléments non contrôlés dans chaque diagnostic.

Métré selon loi Carrez

Non concerné

Certificat termite

Nous n’avons pas constaté la présence d’indices de traces de termites le jour de l’expertise.

Rapport de repérage amiante vente

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport - il n’a pas été repéré des matériaux et produits contenant de
l'amiante.

C.R.E.P. (Constat de risque d’exposition au plomb)

Non missionné

Concentration en Plomb Nature des dégradations Classement
< seuils 0

> seuils
Non dégradé ou non visible 1

Etat d’usage 2
Dégradé 3

D.P.E. (Diagnostics de performance énergétique)

Consommation conventionnelle :E : 252 kWh EP/m2.an
Estimation des émissions de gaz à effet de serre : A : 4 kg CO2/m2.an

Certificat gaz

Non Concerné

Certificat électricité

L'installation intérieure d'électricité comporte une anomalie. Il est recommandé au propriétaire de les supprimer en
consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers

qu'elle(s) présente(nt).
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RAPPORT DE L’ETAT DU BATIMENT RELATIF A LA PRESENCE
DE TERMITES

(DECRET 2006-1114 du 5 SEPTEMBRE 2006). Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. Etabli en
respect de la norme NF P 03-201 (février 2016)

A - N° de dossier :
2018-CASSAGNE

Date de création : 10/09/2018
Date de la visite : 10/09/2018
Heure d’arrivée : 10:00
Temps passé sur site : 02:00

B – Localisation et désignation du (ou des) bâtiment(s)

Localisation du (ou des) bâtiment(s) :
Adresse (n°, type de voie, voie ou lieu-dit, code postal et commune) :
Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS
Département : HAUTE GARONNE
Bâtiment et escalier : ancienne ferme rénovée avec dépendance
N° d'étage : Rez de chaussée
N° de lot(s), le cas échéant : NC
Date de construction : Avant 1948
Références cadastrales : C 1482-1483-1488-1489-1499-1500-1949-1950
Informations collectées auprès du donneur d'ordre :
Traitements antérieurs contre les termites :Non
Présence de termites dans le bâtiment :Non
Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112-4 du CCH si date du dépôt de la demande de permis de
construire ou date d'engagement des travaux postérieure au 1/11/2006 : Non
Document(s) fourni(s) : Aucun

Désignation du (ou des) bâtiment(s) :
Nature : Maison
Nbre de niveaux : 1
Nbre de niveaux (sous-sol, cave, vide sanitaire,…) : 0
Indication de la situation du lieu du constat en regard de l'existence ou non d'un arrêté préfectoral pris en
application de l'article L 133-5 du CCH précisant les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court terme :
Inconnue

C - Désignation du client

Nom, prénom : M. CASSAGNE Gérard
Adresse : Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS
Qualité du client (sur déclaration de l'intéressé) : Propriétaire de l'immeuble autre, le cas échéant - préciser :
Si le client n'est pas le donneur d'ordre :
Nom du demandeur (et qualité du donneur d'ordre : propriétaire ; gestionnaire, agence,...) : M. CASSAGNE
Gérard
Adresse : Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS
Nom et qualité de la (des) personne(s) présente(s) sur le site lors de la visite (et raison sociale, le cas échéant) : Le
propriétaire.
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D – Identification de l’opérateur effectuant l’état relatif à la présence de termites

Raison sociale et nom de l’entreprise : ATT diagnostics
Nom et prénom de l'opérateur : ALCOUFFE
Adresse : chemin de l’ église - 31800 ESTANCARBON
N° SIRET : 43916654700026
Identification de sa compagnie d’assurance : GAN ASSURANCES
Numéro de police et date de validité : 101.382.513
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : I.CERT Parc EDONIA -
Bât G - rue de la Terre VICTORIA - 35760 SAINT-GREGOIRE
n° de certification et date de validité : CPDI3889

E – Identification des parties de bâtiments visitées et résultats du diagnostic (identification des éléments
infestés par les termites ou ayant été infestés et ceux qui ne le sont pas)

BATIMENTS
et parties de

bâtiments visités (a)

OUVRAGES
parties d’ouvrages

et éléments examinés (b)

RESULTAT
du diagnostic

d’infestation (c)

entrée dégagement

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Cellier

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Toilette

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

salon séjour cuisine

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

palier avec placard

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Chambre 1

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Chambre 2

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Chambre 3

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Salle de bains

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Balcon

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation
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BATIMENTS
et parties de

bâtiments visités (a)

OUVRAGES
parties d’ouvrages

et éléments examinés (b)

RESULTAT
du diagnostic

d’infestation (c)

garage et atelier

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

toilettes extérieure

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

Dépendance

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

petite dépendance

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

grange

élements bois
(Ensemble des sols, murs, plafonds et

éléments en bois visibles et accessibles
constituant le local au jour de la visite)

Absence d’indice d’infestation

(a) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment.
(b) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes,…
(c) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation.

F – Catégorie de termites en cause (termite souterrain, termite de bois sec ou termite arboricole)

BATIMENTS
et parties de

bâtiments visités (1)
INFESTATION (Indices, nature)

entrée dégagement Absence d’indice d’infestation de termites

Cellier Absence d’indice d’infestation de termites

Toilette Absence d’indice d’infestation de termites

salon séjour cuisine Absence d’indice d’infestation de termites

palier avec placard Absence d’indice d’infestation de termites

Chambre 1 Absence d’indice d’infestation de termites

Chambre 2 Absence d’indice d’infestation de termites

Chambre 3 Absence d’indice d’infestation de termites

Salle de bains Absence d’indice d’infestation de termites

Balcon Absence d’indice d’infestation de termites

garage et atelier Absence d’indice d’infestation de termites

toilettes extérieure Absence d’indice d’infestation de termites

Dépendance Absence d’indice d’infestation de termites

petite dépendance Absence d’indice d’infestation de termites

grange Absence d’indice d’infestation de termites

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment.

G – Identification des parties du bâtiment n’ayant pas pu être visitées et justification
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Local
Justification

Aucun

H – Identification des ouvrages, parties d’ouvrages et éléments qui n’ont pas été examinés et justification

Local Justification

Aucun

Bien que notre mission prévoie de voir, au sein de l'immeuble ou ouvrage objet de la présente mission, toutes les structures ou éléments de
second œuvre, dès lors que leur accès est assujetti à un accord ou une mise en œuvre préalable par le propriétaire (ouverture de : coffrage,
gaine, plénum, plafond, contre-cloison, parquet; et/ou dépose de revêtement ou doublage, déplacement de meubles, dé tuilage, etc.), ces
moyens étant préalablement demandés par note d'information au client et exclusivement de son ressort, et dès lors que ces moyens ne sont
pas fournis ou mis en œuvre par le propriétaire ou donneur d'ordre, les Constatations se limitent aux éléments d'ouvrage accessibles offerts à
notre vue au jour de la visite listés au § E. Ainsi sont exclus de notre champ de mission : Toute structure, élément et bois d'œuvre non
accessibles tels que ceux inclus dans la masse des structures et non signalés par le donneur d'ordre et/ou masqués par doublages, coffrages,
faux plafonds, revêtements, ainsi que les éléments de structure interne des planchers et plénums.
L'accès à tous ces éléments d'ouvrages est impératif pour rendre des conclusions définitives et complètes.

Le présent état termites n'est pas un état parasitaire. Il est réalisé pour satisfaire aux obligations règlementaires du vendeur (article L 271-4 du
code de la construction et de l'habitation) et ne concerne que la recherche de termites. Pour compléter cet état par une information sur les
autres types d'infestations (champignons de pourriture du bois, insectes à larves xylophages, etc.) il conviendra de commander une mission
spécifique.

I – Constatations diverses

traces anciennes insectes à larves xylophages sur parquet , solives bois et charpente en combles et
dépendances.
traces actives type vrillettes sur solives bois dépendances.

Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale pour information du donneur
d’ordre, il n’est dont pas nécessaire d’en indiquer la nature et le nombre. Cependant la situation de ces autres agents sera indiquée au regard
des parties de bâtiments concernées. NOTE 1 Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la
méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF P 03-200.

J – Moyens d’investigation utilisés

Examen visuel des parties visibles et accessibles. Sondage mécanique (poinçon) des bois visibles et accessibles.
Examen visuel des parties visibles et accessibles :

 recherche visuelle d’indices d’infestations (cordonnets ou galeries-tunnels, termites, restes de
termites, dégâts, etc.) sur les sols, murs, cloisons, plafonds et ensemble des éléments de bois ;

 examen des produits cellulosiques non rattachés au bâti (débris de bois, planches, cageots,
papiers, cartons, etc.), posés à même le sol et recherche visuelle de présence ou d’indices de
présence (dégâts sur éléments de bois, détérioration de livres, cartons etc.) ;

 examen des matériaux non cellulosiques rattachés au bâti et pouvant être altérés par les termites
(matériaux d’isolation, gaines électriques, revêtement de sol ou muraux, etc.) ;

 recherche et examen des zones propices au passage et/ou au développement des termites (caves,
vides sanitaires, réseaux, arrivées et départs de fluides, regards, gaines, câblages, ventilation,
joints de dilatation, espaces créés par le retrait entre les différents matériaux, fentes des éléments
porteurs en bois etc.).


NOTE 1 L’examen des meubles est aussi un moyen utiled’investigation.

Sondage mécanique des bois visibles et accessibles :
sondage non destructif de l’ensemble des éléments en bois. Sur les éléments en bois dégradés les
sondages sont approfondis et si nécessaire destructifs. Les éléments en bois en contact avec les
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maçonneries doivent faire l’objet de sondages rapprochés. Ne sont pas considérés comme sondages
destructifs des altérations telles que celles résultant de l’utilisation de poinçons, de lames etc.

NOTE 2 L’examen des meubles est aussi un moyen utiled’investigation.

Les parties cachées ou inaccessibles susceptibles de présenter des indices d'infestations qui n’ont pas fait
l’objet de sondage ni d’examen sont mentionnées dans le rapport de l’état relatif à la présence de termites.

K – Mentions

Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence
de termite dans le bâtiment objet de la mission. Etabli en respect de la norme NF P 03-201 (février 2016).
L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux.

NOTA 1 Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue aux articles L 133-4 et
R 133-3 du code de la construction et de l’habitation.
NOTA 2 Conformément à l’article L271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun lien de nature à
porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise
pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état.
NOTA 3 le présent rapport est établit par une personne dont les compétences sont certifiées par I.CERT Parc EDONIA - Bât G - rue de la Terre
VICTORIA - 35760 SAINT-GREGOIRE

L – Date d'établissement du rapport de l'état relatif à la présence de termites

Etat réalisé le 10/09/2018 et valable jusqu’au 09/03/2019.
Fait en nos locaux, le 10/09/2018
Nom et prénom de l'opérateur :
ALCOUFFE Thierry
Signature de l’opérateur (et cachet de l’entreprise)
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Photographie(s) (Annexe non réglementaire)

Photo 1 Photo 2

Activité type vrillettes Activité type vrillettes
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RAPPORT DE MISSION DE REPERAGE DES MATERIAUX ET PRODUITS
CONTENANT DE L’AMIANTE

Art. R 1334-14 à R 1334-29 et R 1336-2 à R 1336-5 du code de la santé publique
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011- Arrêtés du 12 décembre 2012 – arrêtés du 26 juin 2013 modifiant les arrêtés

du 12 décembre 2012 ( liste A /et ou B ) norme NF X 46-020
Rapport : CASSAGNE
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N° de dossier : CASSAGNE Date de visite : 10/09/2018

Désignation de l’immeuble et du propriétaire :
Propriété de : CASSAGNE
Adresse du bien : ROQUECOULOUME 31160 CHEIN DESSUS
Nature du bien : ancien corps de ferme rénovée
Etage : RDC
Lot(s) : non communiqué
Date de construction (ou date de permis de construire) : AVANT 1949
Références cadastrales : C1482-1483-1488-1489-1499-1500-1949-1950

Désignation du demandeur (ou commanditaire) :
Nom : M CASSAGNE Gérard
Adresse : ROQUECOULOUME 31160 CHEIN DESSUS

Désignation de l’opérateur de repérage :
Société : ATT DIAGNOSTICS - Nom du technicien : Thierry ALCOUFFE
Adresse : chemin de l’ église 31800 ESTANCARBON
Désignation de la compagnie d’assurance e: GAN assurances
N° police d’assurance et date de validité : 101.382.513 valide jusqu’au au 31/03/201
Certification de compétence délivrée par :I.CERT
N° certification amiante : CPDI 3889
Laboratoire d’analyses : ITGA

Conclusion :
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport - il n’a pas été repéré des matériaux et produits contenant de
l'amiante.

Voir Tableau « récapitulatif de présence de produits et matériaux contenant de l’amiante » et préconisations
Ce rapport ne peut être utilisé ou reproduit que dans son intégralité
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Description de l'objet de la mission de repérage:
Ce repérage a pour objectif d’identifier et de localiser les matériaux et produits contenant de l’amiante mentionnés en
annexe du code de la santé publique (Listes A et B de l’annexe 13-9).

Programmes de repérage de l’amiante mentionnés (Listes A et B – Annexe 13-9) :

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances
cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et
d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante
est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liées à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures
de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble.
L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à
l’amiante. Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au
plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits
contenant de l’amiante qui ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type
de matériau ou produit. Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez vous auprès de votre
mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par
l’ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org
Les attestations délivrées restent la propriété de la société ATT diagnostics jusqu’au règlement de la facture. Elles ne
pourront être utilisées par le client avant leur règlement intégral .

Ce rapport de mission reste valide tant que les conditions et mentions qui ont présidés à son élaboration restent inchangées .

Liste B mentionnée à l’article R. 1334-21
COMPOSANTS DE LA CONSTRUCTION PARTIE DU COMPOSANT A VERIFIER OU A SONDER

1. Parois verticales intérieures
Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et
intérieurs). Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et
coffres.

2. Planchers et plafonds
Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres
Planchers

3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs
Conduits de fluides (air, eau, autres fluides…)
Clapets et volets coupe-feu
Portes coupe-feu
Vides ordures

4. Eléments extérieurs
Toitures. Bardages et façades légères. Conduits en toiture et
façade.

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie amiante-
ciment) et entourage de poteaux (carton amiante-ciment, matériau
sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu.
Enduits projetés, panneaux de cloison.

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés
Dalles de sol

Conduits, enveloppes de calorifuges.
Clapets, volets, rebouchage.
Joints (tresses, bandes).
Conduits.

Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composite, fibres-
ciment), bardeaux bitumineux.
Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). Conduits
en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits de fumée.

Liste A mentionnée à l’art. R.1334-20
COMPOSANT A SONDER OU A VERIFIER

Flocages
Calorifugeages
Faux plafonds
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Description des parties d’immeubles examinées :
Pièces Sol Murs Plafonds Autres

ENTREE
DEGAGEMENT

CARRELAGE PLATRE PEINT PLATRE PEINT

CELLIER CARRELAGE PLATRE PEINT PLATRE PEINT
TOILETTES CARRELAGE PLATRE PEINT PLATRE PEINT
SALON SEJOUR
CUISINE

CARRELAGE PLATRE PEINT ET
FAIENCE

PLATRE PEINT

PALIER AVEC
PLACARD

CARRELAGE PLATRE PEINT CHARPENTE AVEC
SOLIVES AVEC
LAMBRIS ET TUILES
CANALS

CHAMBRE 1 PARQUET BOIS PLATRE PEINT CHARPENTE AVEC
SOLIVES AVEC
LAMBRIS ET TUILES
CANALS

CHAMBRE 2 PARQUET BOIS PLATRE PEINT CHARPENTE AVEC
SOLIVES AVEC
LAMBRIS ET TUILES
CANALS

CHAMBRE 3 PARQUET BOIS PLATRE PEINT CHARPENTE AVEC
SOLIVES AVEC
LAMBRIS ET TUILES
CANALS

SALLE DE BAIN CARRELAGE FAIENCE PLATRE PEINT
BALCON CARRELAGE CREPI EXTERIEUR CHARPENTE AVEC

SOLIVES BOIS
LAMBRIS ET TUILES
CANALS

GARAGE ET
ATELIER

PLANCHER MINERAL MURS EN PIERRES SOLIVES BOIS ET
PLANCHER BOIS

TOILETTES
EXTERIEURE

CARRELAGE MURS EN PIERRES SOLIVES BOIS ET
PLANCHER BOIS

DEPENDANCE PLANCHER MINERAL MURS EN PIERRES SOLIVES BOIS ET
PLANCHER BOIS

PETITE
DEPENDANCE

TERRE MURS EN PIERRES SOLIVES BOIS ET
PLANCHER BOIS

GRANGE PLANCHER BOIS MURS EN PIERRES CHARPENTE
TRADITIONNELLE
AVEC SOLIVES BOIS
VOLIGES ET TUILES
CANALS
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Locaux ou parties de locaux non visités (ou non accessibles avec motifs) :

Conduit de Fumée ( non accessible)

Condition de réalisation du repérage :

Date de visite initiale : 10/09/2018

Observation spécifique aux conditions du repérage (inaccessibilité, impossibilité de réaliser un prélèvement destructif, etc):

Observations faites par le propriétaire ou le donneur d’ordre : Néant
Constatation visuelle au niveau de l’immeuble visité : sans objet
Document(s) remis par le propriétaire :Néant
L’attention du propriétaire est attirée sur le fait que la mission de repérage des matériaux et produit contenant de
l’amiante, s’applique aux composants de la construction directement visible et accessible sans investigation destructive
.Les résultats de la présente mission ne peuvent être utilisés comme repérage préalable à la réalisation de travaux ou
démolition de l’immeuble visité.

Le présent constat ne porte que sur les parties privatives des lots concernés, s’agissant d’un immeuble en copropriété,
il doit être joint à ce constat le rapport réalisé sur les parties communes de l’immeuble conformément à l’article
R1334-15 du code de la Santé Publique.
La présente mission, porte notamment sur le repérage de MPCA (matériaux ou produits contenant de l’amiante)
intervenant dans certains composants voire équipements de la construction. Ces repérages sont faits au sens de la
réglementation sans sondages destructifs, cependant certains éléments non démontables fendues, fissurées, perméables,
peuvent parfois occulter des matériaux ou produits contenant de l’amiante, dont leur éventuelle présence ne peut être
décelée qu’après sondage destructif (enlèvement de matière dont la remise en état demeurera à la charge du
propriétaire).La réalisation, voire autorisation de ce ou ces sondages destructifs incombent au propriétaire et/ou
donneur d’ordre nous ayant confié la présente mission. Il en est de même pour certains moyens complémentaires
n’étant pas de notre ressort, et que nous vous aurions préalablement demandés.

La non mise à disposition de ces moyens ou autorisation complémentaires peut nous amener à formuler des exclusions
de repérage Sur ces « parties » exclues de notre mission de repérage amiante, le propriétaire n’est pas exonéré de
responsabilité pour le vice caché que pourrait constituer ultérieurement la présence avérée d’amiante.

Personne présente lors du repérage :

M CASSAGNE.

Prélèvements effectués :

Local Elément Prélèvement Commentaires
NEANT

Repérage effectué le : 10/09/2018 Signature :

Rapport rédigé en nos bureaux le :10/09/2018 Nom de l’opérateur : Thierry ALCOUFFE

Pièces annexes
- Tableau récapitulatif de présence de matériaux contenant de l’amiante
- Croquis
- Attestation d’assurance
- Attestation de compétence
- Consignes générales de sécurité
- Photos (le cas échéant)
- Rapport d’analyses (le cas échéant)
- Grilles d’état de conservation (le cas échéant)
- Mesures empoussièrement (le cas échéant)
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Tableau récapitulatif de présence de matériaux contenant de l’amiante ou susceptibles dans contenir

Désignation
Composant
de la
construction

Parties du
composant
vérifié ou à
sonder

Localisation Photos
Numéro
prélèvement.

Analyse

Présence amiante Etat de conservation des matériaux

Oui Non

Flocages, calorifugeage.
faux plafonds

Autres matériaux

Grille état
cons

Résultats Etat visuel Ind. visuels

ENTREE
DEGAGEMENT

Non

CELLIER Non

TOILETTES Non

SALON
SEJOUR
CUISINE

Non

PALIER AVEC
PLACARD

Non

CHAMBRE 1 Non

CHAMBRE 2 Non

CHAMBRE 3 Non

SALLE DE
BAIN

Non

BALCON Non

GARAGE ET
ATELIER

Non

TOILETTES
EXTERIEURE

Non

DEPENDANCE Non

PETITE
DEPENDANCE

Non

GRANGE Non

En fonction du résultat de la grille : 1 = Faire réaliser une évaluation périodique de l’état de conservation 2 = Faire réaliser une surveillance du niveau d’empoussièrement 3 = Faire réaliser des travaux de retrait ou de confinement
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Croquis
(Les croquis présentés n’ont aucun caractère contractuel et ne sont pas cotés. Ils ne peuvent en aucun cas être utilisés en tant que

plans).
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Consignes générales de sécurité « Amiante »

Consignes générales de sécurité « Amiante »
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence
d’amiante dans un bâtiment.
Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de précaution adaptées et proportionnées pour limiter le risque d’exposition
des occupants et des personnes appelées à intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante.
Ce mesures doivent être inscrites sous forme de consignes de sécurité dans le dossier technique « Amiante » et dans sa fiche récapitulative que le
propriétaire constitue et tient à jour en application de l’article 10-2 du décret 96-97 du 7 février 1996 modifié. Ces consignes doivent également être
portées à la connaissance de toute personne susceptible d’intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits repérés.
Les consignes générales de sécurité définies ci-après constituent une base minimale. Le propriétaire (ou le gestionnaire) de l’immeuble concerné doit
l’adapter pour tenir compte des particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation.
Lorsque les travaux sont programmés, les consignes générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en
matière de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.
Les consignes générales de sécurité données ci-après correspondent à des matériaux et produits en bon état de conservation. Il convient donc de
veiller au bon état des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de prendre en compte, le cas échéant, les situations d’usure anormale ou de
dégradation. Ces situations peuvent faire l’objet d’une expertise par un opérateur qualifié, selon les critères fournis en annexe 1 du présent arrêté.

1 Informations générales
Respirer des fibres d’amiante est dangereux pour la santé. L’inhalation de ces fibres est une cause de pathologies graves (dont les cancers du poumon
et de la plèvre).
Les matériaux contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure anormale ou lors d’interventions mettant en cause l’intégrité
du matériau (par exemple : perçage, ponçage, découpe, friction…). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures
de protection renforcées ne sont pas prises.
Il est recommandé aux particuliers d’éviter toute intervention directe sur des matériaux contenant de l’amiante (flocages, calorifugeages, cartons
d’amiante, éléments en amiante tissés ou tressés, mousse isolante de calfeutrement…) et d’avoir recours dans de telles situations, à des professionnels
(cf. point 2 ci-dessous).

B. – Consignes générales de sécurité relatives à la gestion des déchets contenant de l’amiante
Stockage des déchets sur le site

Seuls les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment ou les dalles de sol par exemple) peuvent être stockées temporairement
sur le chantier. Le site de stockage doit être aménagé de manière à éviter l’envol et la migration de fibres. Son accès doit être interdit aux personnes
autres que le personnel de l’entreprise de travaux.
Les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et cartons d’amiante) doivent être placés en sac
étanches puis transférés dès leur sortie de la zone de confinement vers les sites adéquats.

Elimination des déchets
Les matériaux où l’amiante est fortement lié (tels que l’amiante-ciment, les dalles de sol, clapets et volets coupe-feu) doivent être éliminés, soit en
installation de stockage pour déchets ménagers et assimilés, soit en décharge pour déchets inertes pourvues dans les deux cas, d’alvéoles spécifiques
pour les déchets contenant de l’amiante lié. Ces déchets sont conditionnés en sac étanches, type grands récipients pour vrac (GRV) ou sur palettes
filmées.
Les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante (comme les flocages, calorifugeages et carton d’amiante) et les matériaux dégradés
doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. Ces déchets sont conditionnés en double sacs étanches
scellés.
Dans les deux cas, le propriétaire ou son mandataire remplit le cadre qui lui est destiné sur le bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA,
CERFA N° 11861x01). Il reçoit l’original du bordereau rempli par les autres intervenants (entreprises de travaux, transporteur, exploitant de
l’installation de stockage ou du site de vitrification).

Elimination des déchets connexes
Les déchets autres que les déchets de matériaux, tels que les équipements de protection, les déchets de matériels (filtres par exemple) et les déchets
issus du nettoyage sont éliminés suivant la même procédure que celle décrite pour les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante.

2. Information des professionnels
Professionnels : attention, les consignes générales de sécurité mentionnées ci-après sont avant tout destinées aux particuliers. Les mesures renforcées
vous concernant sont fixées par la réglementation relative à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation de poussières d’amiante.
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés peuvent vous être fournis par les directions régionales du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle (DRTEFP), les services de prévention des Caisses Régionales d’Assurance Maladie (CRAM) et
l’Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics (OPPBTP).

3. Consignes générales de sécurité visant à réduire l’exposition aux poussières
Lors d’intervention sur (ou à proximité) des matériaux contenant de l’amiante, il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières pour vous et
votre voisinage.
L’émission de poussières doit être limitée, par exemple en cas de :
- manipulation et manutention de matériaux non friables contenant de l’amiante (comme le remplacement de joints ou encore la manutention

d’éléments en amiante-ciment) ;
- travaux réalisés à proximité d’un matériau friable en bon état (flocage ou calorifugeage) comme par exemple le déplacement de quelques

éléments de faux plafonds sans amiante sous une dalle floquée, d’interventions légères dans les boîtiers électriques sur des gaines ou des circuits
située sous un flocage sans action directe sous celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une canalisation calorifugée à l’amiante ;

- travaux directs sur un matériau compact (amiante-ciment, enduits, joints, dalles…) comme le perçage ou encore la découpe d’éléments en
amiante-ciment ;

- déplacement local d’éléments d’un faux plafond rigide contenant du carton d’amiante avec des parements.
L’émission de poussières peut être limitée :
- par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante (en tenant compte du risque électrique), afin d’abaisser le taux d’émission de

poussière ;
- en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.
Le port d’équipement de protection est recommandé.

Des demi-masques filtrants (type FFP3 conformes à la norme européenne EN 149) permettent de réduire l’inhalation de fibres d’amiante. Ces
masques doivent être jetés après utilisation. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une
éponge ou d’un chiffon humide de nettoyage.
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Annexe : photo(s)

Aucunes.

Accusé de réception
(à compléter, signer et à nous retourner dès réception de votre rapport de repérage amiante à ATT DIAGNOSTICS ,

chemin de l’ église 31800 ESTANCARBON )

Je soussigné M CASSAGNE propriétaire d’un bien immobilier situé à ROQUECOULOUME
31160 CHEIN DESSUS accuse bonne réception le du rapport de repérage amiante
provenant de la société ATT DIAGNOSTICS (mission effectuée le 10/09/2018).

J’ai bien pris connaissance des informations présentes dans ce rapport de repérage et notamment des
conclusions.

Nom et prénom :
Fait à : Le :
Signature (précédée de la mention « Lu et approuvé »).
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RAPPORT DE L’ETAT DE L’INSTALLATION INTERIEURE D’ELECTRICITE
D’IMMEUBLE(S) A USAGE D’HABITATION

La présente mission consiste à établir un Etat des Installations électriques à usage domestique conformément à la
législation en vigueur :

Article L134-7 et R 134-10 à R134-13 du code de la construction et de l’habitation. Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008
relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation. Loi n° 89-462 du 6 juillet
1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (Article
3-3). Décret 2016-1105 du 11 août 2016 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les logements en
location. Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation
intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation. Norme ou spécification technique utilisée : NF C16-
600, de juillet 2017.

=> Nous ne retenons de cette norme que les points n’entrant pas en contradiction avec l’arrêté du 28 septembre 2017, dont
notamment les numéros d’article et les libellés d’anomalie (non définis dans l’arrêté), ainsi que les adéquations non précisées
dans l’arrêté

N° de dossier :
2018-CASSAGNE

Date de création : 10/09/2018
Date de visite : 10/09/2018
Limites de validité : 09/09/2021

1 - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances

Localisation du ou des immeubles bâtis
Département : 31160 - Commune : CHEIN DESSUS
Type d’immeuble : Rez de chaussée
Adresse (et lieudit) : Lieudit : Roquecouloume
Référence(s) cadastrale(s) : C 1482-1483-1488-1489-1499-1500-1949-1950
Etage : Rez de chaussée - N° de porte : sans objet
Désignation et situation des lot(s) de (co)propriété : sans objet
Date ou année de construction: Avant 1948 - Date ou année de l’installation : Plus de quinze ans
Distributeur d'électricité : EDF

Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification

Local Justification
Aucun

2 – Identification du donneur d'ordre

Identité du donneur d'ordre :
Nom, prénom : M. CASSAGNE Gérard
Adresse : Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS
Si le client n’est pas le donneur d’ordre :
Nom, prénom : M. CASSAGNE Gérard
Adresse : Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Propriétaire

3 – Identification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport

Identité de l'opérateur :
Nom et prénom : ALCOUFFE Thierry
Dont les compétences sont certifiées par I.CERT numéro de certificat de compétence (avec date de délivrance du
et jusqu'au) : CPDI 3889 en date du 17/12/2013 jusqu’ au 16/12/2018.
Nom et raison sociale de l'entreprise : ATT diagnostics
Adresse de l'entreprise : chemin de l’ église 31800 ESTANCARBON
N° SIRET : 43916654700026
Désignation de la compagnie d’assurance : GAN ASSURANCES 116 avenue du 19 mars 1962 78370 PLAISIR
N° de police et date de validité : 101.382.513
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4 – Rappel des limites du champs de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à
l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme,
etc., lorsqu'ils Sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V
encourant continu.
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles,
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles.
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :

- les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion,
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines
plus particulièrement) ;

- les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;

inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des
conducteurs sur toute la longueur des circuits ;

5 – Conclusion relative à l’évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes

Anomalies avérées selon les domaines suivants :

 1 – Appareil général de commande et de protection et son accessibilité

 2 – Dispositif de protection différentiel à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de mise à la terre.

 3 – Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit.

 4 – La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particuliers des locaux contenant
une douche ou une baignoire.

 5 – Matériels électriques présentent des risques de contacts directs avec des éléments sous tension –
Protection mécanique des conducteurs

 6 – Matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage.

Installations particulières :

 P1, P2. Appareil d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou
inversement.

 P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine

Informations complémentaires :

 IC. Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité.
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Détail des anomalies identifiées et installations particulières

N° article
(1)

Libellé et localisation (*) des anomalies N° article (2)
Libellé des mesures

compensatoires (3) correctement
mises en œuvre

B3.3.6 a3 Au moins un circuit (n’alimentant pas des
socles de prises de courant) n’est pas relié à

la terre.
circuits lumières

B3.3.6.1 Alors que des socles de prise de
courant ou des circuits de

l’installation ne sont pas reliés à la
terre (B.3.3.6 a1), a2 et a3), la

mesure compensatoire suivante est
correctement mise en œuvre :
protection du (des) circuit(s)

concerné(s) ou de l’ensemble de
l’installation électrique par au moins

un dispositif différentiel à haute
sensibilité 30 mA.

B8.3b L’installation comporte au moins un
matériel électrique inadapté à l’usage.

douille métallique et chantier
(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée.
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée.
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne

peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le n° d’article et le libellé de la mesure
compensatoire sont indiqués en regard de l’anomalie concernée.
* Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d'une
anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. En cas de
présence d’anomalies identifiées, consulter, dans les meilleurs délais, un installateur électricien qualifié.

Détail des informations complémentaires

N° article (1) Libellé des informations
B11.a1 L’ensemble de l’installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute

sensibilité < ou égal 30 mA.
B11.b1 L’ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur.
B11.c1 L’ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.
(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée

6 – Avertissement particulier

N° article(1) Libellé des points de contrôle n’ayant pu être
vérifiés selon l’Annexe C

Motifs

B3.3.1b Elément constituant la prise de terre approprié non visible

Autres constatations diverses :

N° article(1) Libellé des constatations diverses Type et commentaires des constatations
diverses

Aucune
(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée
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7 – Conclusion relative à l’évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel

Les risques liés à une installation électrique dangereuse sont nombreux et peuvent avoir des conséquences dramatiques. Ne
vous fiez pas à une installation électrique qui fonctionne. L’usure ou des modifications de l’installation ont pu rendre votre
installation dangereuse. Les technologies et la réglementation évolue dans ce domaine régulièrement. Une installation en
conformité il y a quelques années peut donc présenter des risques.
Voici quelques règles (non exhaustives) à respecter :

- faite lever les anomalies, indiquées dans ce rapport, par un professionnel qualifié, dans le cadre d’une mise en
sécurité de l’installation

- ne jamais intervenir sur une installation électrique sans avoir au préalable coupé le courant au disjoncteur général
(même pour changer une ampoule),ne pas démonter le matériel électrique type disjoncteur de branchement,

- faire changer immédiatement les appareils ou matériels électriques endommagés (prise de courant, interrupteur, fil
dénudé),

- ne pas percer un mur sans vous assurer de l’absence de conducteurs électriques encastrés,

- respecter, le cas échéant, le calibre des fusibles pour tout changement (et n’utiliser que des fusibles conformes à la
réglementation),

- ne toucher aucun appareil électrique avec des mains mouillées ou les pieds dans l’eau,

- ne pas tirer sur les fils d’alimentation de vos appareils, notamment pour les débrancher

- limiter au maximum l’utilisation des rallonges et prises multiples,

- manœuvrer régulièrement le cas échéant les boutons test de vos disjoncteurs différentiels,

- faites entretenir régulièrement votre installation par un électricien qualifié.

Lorsqu’une personne est électrisée, couper le courant au disjoncteur, éloigner la personne électrisée inconsciente de la
source électrique à l’aide d’un objet non conducteur (bois très sec, plastique), en s’isolant soi-même pour ne pas courir le
risque de l’électrocution en chaîne et appeler les secours.

Validation

Le diagnostic s’est déroulé sans déplacement de meubles et sans démontage de l’installation. Notre visite porte sur les parties
de l’installation visibles et accessibles.
En cas de présence d’anomalies, nous vous recommandons de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur
électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins les anomalies relevées
Nous attirons votre attention sur le fait que votre responsabilité en tant que propriétaire reste pleinement engagée en cas
d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non. Nous vous rappelons que notre responsabilité
d’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la
conformité de l’installation.

Dates de visite et d’établissement de l’état Signature de l’opérateur (et cachet de l'entreprise)
Visite effectuée le : 10/09/2018
Etat rédigé à ESTANCARBON, le 10/09/2018

Nom et prénom de l'opérateur : ALCOUFFE Thierry
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8 – Explications détaillées relatives aux risques encourus

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées

Appareil général de commande et de protection (1(1) / B1(2)) :

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité
de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction
de coupure en cas de danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique.

Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation (2(1) / B2(2)) :

ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique.
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

Prise de terre et installation de mise à la terre (2(1) / B3(2)) :

ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en
résulte. L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

Dispositif de protection contre les surintensités (3(1) / B4(2)) :

les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. L'absence de ces dispositifs de protection ou
leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies.

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche (4(1) / B5(2)) :

elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux.Son absence privilégie, en
cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

Conditions particulières des locaux contenant une baignoire ou une douche (4(1) - B6(2)) :

les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait
de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

Matériels électriques présentant des risques de contact direct (5(1) - B7(2)) :

les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes
de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent d'importants risques
d'électrisation, voire d'électrocution.

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage (6(1) - B8(2)) :

ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension
ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très
dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution.

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives (P1, P2(1) - B9(2)) :

lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse
d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution.

Piscine privée ou bassin de fontaine (P3(1) - B10(2)) :

les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou
immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.

Informations complémentaires (IC(1) - B11(2)) ::
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l'installation électrique :

l'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant de
défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des
matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique, etc.) des mesures
classiques de protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution.

Socles de prise de courant de type à obturateurs :

l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension
pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution.

Socles de prise de courant de type à puits :

la présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, voire d’électrocution, au moment de
l’introduction des fiches mâles non isolées d’un cordon d’alimentation.

(1) Référence des anomalies, installations particulières et informations complémentaires selon l’arrêté du 28/09/2017
(2) Correspondance des anomalies et informations complémentaires selon la norme FD C 16-600
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Douille métallique

DEVOIR de CONSEIL :

il est important de vérifier le serrage des conducteurs du tableau de répartition régulièrement .
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DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE
Arrêté du 8 février 2012 modifiant l’arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments à usage principal

d’habitation existants proposés à la vente en France Métropolitaine pour lesquels les quantités d’énergie sont évaluées sur la base de consommations réelles
(consommations estimées au moyen de factures d’énergie, de décomptes de charges ou de relevés de comptages) – logement 6.2.

N° de dossier : 2018-CASSAGNE
N° ADEME (partiel ou/et complet) : 1831V2003646S
Date de validité : 09/09/2028
Date de création : 10/09/2018 et de visite : 10/09/2018
Type de bâtiment : Habitation (maisons individuelles)
Date de construction : < 1948
Surface habitable (m²) : 93.55

Nom du diagnostiqueur : ALCOUFFE
N° de certification : CPDI3889
Délivré par :I.CERT
Signature :

Désignation du bien :
Adresse : Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS
Etage : Rez de chaussée Bâtiment : ancienne ferme rénovée avec dépendance
Catégorie : 4 Pièces Type : Maison Nbre de niveau : 1 Nbre de niveau de sous-sol : 0
Désignation du propriétaire :
Nom prénom : CASSAGNE Gérard
Adresse : Lieudit : Roquecouloume 31160 CHEIN DESSUS

Consommations annuelles par énergie :
Obtenues au moyen des factures d’énergie du logement des années 2016-2017-2018, prix des énergies indexés au 15 août 2015.

Moyenne annuelle des
consommations

Consommations en énergies
finales

Consommations en énergie
primaire

Frais annuels d’énergie
(€TTC abonnements compris)

Détail par énergie dans
l’unité d’origine

Détail par énergie et par usage
en kWhEF

Détail par usage en kWhEP

Chauffage - 10.00 Stères (Bois) 16800 (Bois) kWhEF 16800 kWhEP 662 € TTC

Eau chaude sanitaire 2616.15 kWh (Electricité) 2616 (Electricité) kWhEF 6750 kWhEP 287 € TTC

Refroidissement

Consommations
d’énergie pour les
usages recensés

/ 19416 kWhEF 23550 kWhEP 1041.53 € TTC

Consommations énergétiques (en énergie primaire)
pour le chauffage, la production d’ECS et le refroidissement

Consommation réelle : 252 kWhEP/m².an

Emissions de gaz à effet de serre (GES) pour le chauffage,
la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement

Estimation des émissions : 4 kg éqco2/m².an.
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Descriptif du logement et de ses équipements

Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation
Murs : Système : Système de production d’ECS :

murs en pierres Panneaux rayonnant électriques ou
radiateurs électriques NF C et insert bois

Chauffe-eau électrique vertical à
accumulation

Toiture : Emetteurs : Système de ventilation :
combles habitables isolées Panneau rayonnant et convecteurs et

insert
vmc répartie

Menuiseries : Système de refroidissement :
double vitrage bois néant

Plancher bas : Rapport d’entretien ou d’inspection des
chaudières joint :

Dalle béton sur terreplein Non requis
Energies renouvelables : Quantité d’énergie d’origine KWhEP/m².an

bois
Type d’équipements présents utilisant
des énergies renouvelable :

insert

Pourquoi un diagnostic
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ;
- Pour comparer différents logements entre eux ;
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie

d’énergie et contribuer à la réduction des
émissions de gaz à effet de serre.

Usages recensés
Le diagnostic ne relève pas l’ensemble des consommations
d’énergie, mais seulement celles nécessaires pour le
chauffage, la production d’au chaude sanitaire et le
refroidissement du logement. Certaines consommations
comme l’éclairage, les procédés industriels ou spécifiques
(cuisson, informatique, etc…) ne sont pas comptabilisées
dans les étiquettes énergie et climat des bâtiments.

Constitution de l’étiquette énergie
La consommation d’énergie indiquée sur l’étiquette
énergie est le résultat de la conversion en énergie primaire
des consommations d’énergie du logement indiquée par les
compteurs ou les relevés.

Energie finale et énergie primaire
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous
(gaz, électricité, fioul domestique, bois, etc…). Pour que
vous disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, les
distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus
d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course.
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies
consommées.

Variations des conventions de calcul et des
prix de l’énergie
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait
intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le
temps. La mention « prix de l’énergie en date… » indique
la date de l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement
du diagnostic. Elle reflète les prix moyens des énergies que
l’Observatoire de l’Energie constate au niveau national.

Energies renouvelables
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules
sont estimées les quantités d’énergie renouvelable produite
par les équipements installés à demeure.



ATT diagnostics et conseils
Expertises : Amiante – DPE – plomb – termite – mesure Carrez et Boutin – gaz – électricité- sécurité piscine- assainissement

Email : att31@orange.fr SIRET : 439 166 547 00026 NAF 71120 B

Numéro de dossier : 2018-CASSAGNE – Page 3 sur 4

Conseils pour un bon usage
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses ou
très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures
concernent le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été.

Chauffage
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de

chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la
bonne diffusion de la chaleur.

- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans
chaque pièce pendant la nuit,

- Si possible, régulez et programmez : La
régulation vise à maintenir la température à une
valeur constante, réglez le thermostat de 19°C ;
quant à la programmation, elle permet de faire
varier cette température de consigne en fonction
des besoins et de l’occupation du logement. On
recommande ainsi de couper le chauffage durant
l’inoccupation des pièces ou lorsque les besoins
de confort sont limités. Toutefois, pour assurer
une remontée rapide en température, on dispose
d’un contrôle de la température réduite que l’on
règle généralement à quelques 3 ou 4 degrés
inférieurs à la température de confort pour les
absences courtes. Lorsque l’absence est
prolongée, on conseille une température « Hors
gel » fixée aux environs de 8°C. Le
programmateur assure automatiquement cette
tâche.

- Réduisez le chauffage d’un degré, vous
économiserez de 5 à 10 % d’énergie.

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont
ouvertes,

Eau chaude sanitaire
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes

d’inoccupation (départs en congés,…) pour
limiter les pertes inutiles.

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux
mélangeurs.

Aération
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle :

- Une bonne aération permet de renouveler l’air
intérieur et d’éviter la dégradation du bâti par
l’humidité.

- Il est conseillé d’aérer quotidiennement le
logement en ouvrant les fenêtres en grand sur une
courte durée et nettoyez régulièrement les grilles
d’entrée d’air et les bouches d’extraction s’il y a
lieu.

- Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous
pourriez mettre votre santé en danger. Si elles
vous gênent, faites appel à un professionnel.

Si votre logement fonctionne avec une ventilation
mécanique contrôlée :

- Aérez périodiquement le logement.

Confort d’été
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les

apports solaires dans la maison le jour.
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la

nuit pour rafraîchir.

Autres usages
Eclairage :

- Optez pour des lampes basse consommation
(fluocompactes ou fluorescentes),

- Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop
d’énergie, comme les lampes à incandescence ou
les lampes halogènes.

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour,
vasques,..) ; poussiéreux, ils peuvent perdre
jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse.

Bureautique/audiovisuel :
- Eteignez ou débranchez les appareils ne

fonctionnant que quelques heures par jour
(téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille,
ils consomment inutilement et augmentent votre
facture d’électricité.

Electroménager (cuisson, réfrigération,…) :
- Optez pour les appareils de classe A ou

supérieure (A+, A++,…).
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Recommandations d’amélioration énergétique
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d'énergie. Examinez-les, elles
peuvent vous apporter des bénéfices

Mesures d’amélioration Commentaires
Crédit

d’impôt %

Envisager une installation d’eau chaude
sanitaire solaire.

Entre 4000 et 6000 € H.T. et entre 800
et 900 € H.T. par m² de capteur
solaire.

30 % des dépenses TTC (subventions
déduites - hors main d’œuvre) facturées et
payées entre le 01/09/2014 et le 31/12/2015.
Le montant des dépenses ouvrant droit au
crédit d'impôt est plafonné à 8000€ pour une
personne seule et 16000€ pour un couple
soumis à imposition commune. Somme
majorée de 400€ par personne à charge.
Capteurs solaires thermiques (équipant les
systèmes) couverts par une certification
CSTBat ou Solar Keymark ou équivalente.

Commentaires :
le bilan énergétique a été réalisé sur consommation réelle et sur une moyenne de 3 ans.
La facture peut évoluer à la hausse en fonction des habitudes de chauffage des personnes ( 1 ° c en plus = + 7%
de plus sur la facture ) , des variations climatiques ( hiver plus ou moins long et ou rigoureux ) et du nombre de
personnes habitant le logement .
Il est obligatoire de procéder au ramonage du conduit de fumée 2 fois par an .
Il est conseillé de privilégier le chauffage au bois au détriment de l’ électricité.

Art. L. 134-3 – IV Le diagnostic de performance énergétique n’a qu’une valeur informative. L’acquéreur ou le locataire ne
peut se prévaloir des informations contenues dans ce diagnostic à l’encontre du propriétaire.

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié.

Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y !
www.impots.gouv.fr

Pour plus d’informations : www.ademe.fr ou www.developpement-durable.gouv.fr
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par I.CERT Parc EDONIA - Bât G - rue de
la Terre VICTORIA - 35760 SAINT-GREGOIRE

DEVOIR DE CONSEIL : penser à équiper votre logement d’ un détecteur de fumée rendu
obligatoire .
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Chaque mois, retrouvez le comparatif des prix des différentes énergies sur notre blog. Voici les derniers prix
relevés pour le mois de juillet 2012.

Les prix de l’énergie au mois de juillet 2012

Energie
Prix de l’énergie
en unité d’achat

en Sept. 1995

Prix de l’énergie
en unité d’achat
en juillet 2012

Variation
Prix de l’énergie
ramené en €/kWh

en juillet 2012

Gaz Propane1 726,17
euros / tonne

1 729,81
euros / tonne +138%

0,134
euro/kWh

Electricité2 10,78
euros / 100kWh

13,39
euros / 100kWh +24%

0,133
euro/kWh

Fioul3
0,31

euro/l
0,92

euro/l +197%
0,093

euro/kWh

Gaz de ville4
3,46

euros / 100
kWh

7,16
euros / 100

kWh
+107%

0,071
euro/kWh

PAC5 10,78
euros/100kWh

13,39
euros/100kWh +24%

0,044
euro/kWh

Bois6 49
euros/stère

60
euros/stère +22%

0,03
euro/kWh

1 – Gaz propane : Pour une livraison dans une citerne consignée, avec rechargement à l’initiative du
gazier. La consommation d’une maison de taille moyenne (normes de construction de 2000) pour les
usages chauffage, eau chaude et cuisson est de 1,2 t de propane par an.

2 – Electricité: Prix pour un ménage, tarif bleu option HC, en euros TTC (01/1983-07/2012).
Hypothèses de calcul : consommation de 13000 kWh dont 5000kWh durant la plage heures creuses.
Cette consommation est à peu près celle d’une maison tout électrique.

3 – Fioul : Pour une livraison de 2 000 à 5 000 litres. La consommation standard d’une maison de
taille moyenne avec chauffage et eau chaude sanitaire au fioul domestique (FOD) est de 2 000 litres
de FOD par an.

4 – Gaz de ville : Prix pour un ménage, en euros TTC (01/1983-07/2012) – Cet abonnement convient
pour une consommation comprise entre 6 et 30 MWh par an. Il s’agit d’une consommation
« standard » pour un ménage utilisant le gaz naturel pour les usages chauffage, eau chaude sanitaire
et/ou cuisson.

5 – Pompe à chaleur : En choisissant une Pompe à chaleur (PAC) avec un coefficient de
performance moyen de 3, on utilise seulement 1kWh d’électricité consommé pour 3 kWh restitué. Le
prix de l’électricité pour une même quantité d’énergie produite est donc divisée par 3!

6 – Bois : Estimation d’un stère de buches de 50cm de chêne (humidité 25%)
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Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Référence : CASSAGNE

Mode EDITION***

Réalisé par Thierry ALCOUFFE

Pour le compte de Alcouffe Thierry

Date de réalisation : 10 septembre 2018 (Valable 6 mois)

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral :
N° 31-2017-09-21-011 du 21 septembre 2017.

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien
lieu dit: roquecouloume

31160 Chein-Dessus

Vendeur
M CASSAGNE

SYNTHESE

A ce jour, la commune de Chein-Dessus est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur Locataire (IAL).
Une déclaration de sinistre indemnnisé est nécessaire.

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

PPRn Mouvement de terrain
Sécheresse - Tassements...

 prescrit 15/11/2004 non non p.3

Zonage de sismicité : 3 - Modérée* oui - -

Zonage du potentiel radon : 2 - Faible avec facteur de transfert** non - -

* Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254
et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).
** Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique
modifié par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.
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Etat des Risques et Pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité et pollution des sols

en application des articles L.125-5 à 7, R.125-26, R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement et de l'article L 174-5 du nouveau Code minier

  1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers ou technologiques
concernant l'immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° 31-2017-09-21-011  du 21/09/2017

 Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti) Document réalisé le : 10/09/2018

 2. Adresse 

lieu dit: roquecouloume

31160  Chein-Dessus

 3. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques naturels [PPRn]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn prescrit oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn appliqué par anticipation oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn approuvé oui   non X

Les risques naturels pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Inondation Crue torrentielle Remontée de nappe Submersion marine Avalanche

Mouvement de terrain Mvt terrain-Sécheresse Séisme Cyclone Eruption volcanique

Feu de forêt autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn oui   non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisés oui  non 

 4. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm prescrit oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm appliqué par anticipation oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm approuvé oui   non X

Les risques miniers pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque miniers Affaissement Effondrement Tassement Emission de gaz

Pollution des sols Pollution des eaux autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm oui   non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés oui  non 

 5. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRt]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt approuvé oui   non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt prescrit oui   non X
Les risques technologiques pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque Industriel Effet thermique Effet de surpression Effet toxique Projection

L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui  non X

L'immeuble est situé en zone de prescription oui   non X
Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui  non 

Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble oui  non 
est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

 6. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du code de l'environnement modifiés par l'Arrêté et les Décrets n°2010-1254 / 2010-1255 du 22 octobre 2010.

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité : Forte Moyenne Modérée Faible Très faible

zone 5 zone 4 zone 3 X zone 2 zone 1

 7. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte du potentiel radon
en application des articles R125-23 du code de l'environnement et R1333-29 du code de la santé publique, modifiés par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018

L'immeuble se situe dans une Zone à Potentiel Radon : Significatif Faible avec facteur de transfert Faible

zone 3 zone 2 X zone 1

 8. Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe naturelle
L'information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente oui non 

 9. Situation de l'immeuble au regard de la pollution des sols

L'immeuble est situé dans un Secteur d'Information sur les Sols (SIS) oui non sans objet X
aucun secteur relatif à l'information sur les sols n'a été arrêté par le Préfet à ce jour

 Parties concernées 

  Vendeur   M CASSAGNE à  le 

  Acquéreur   à  le 

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information
préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état. Article 125-5 (V) du Code de l'environnement : En cas de non respect des obligations d'information
du vendeur ou du bailleur, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix de vente ou de la location.
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Mouvement de terrain
PPRn Sécheresse - Tassements différentiels,  prescrit le 15/11/2004

Non concerné*
* L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.

Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-6 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Risque (Chein-Dessus) Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 24/01/2009 27/01/2009 29/01/2009

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
25/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Sécheresse - Tassements différentiels 01/05/1989 30/11/1996 11/10/1997

Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 02/12/1982

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.prim.net

Préfecture : Toulouse - Haute-Garonne Adresse de l'immeuble :
Commune : Chein-Dessus lieu dit: roquecouloume

31160 Chein-Dessus
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

M CASSAGNE
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques délivré par Alcouffe Thierry en date du 10/09/2018 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le
bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°31-2017-09-21-011 en date du 21/09/2017 en matière d'obligation d'Information
Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental n° 31-2017-09-21-011 du 21 septembre 2017

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRn Sécheresse - Tassements différentiels,  prescrit le 15/11/2004

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.
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Certificat de compétences 
Diagnostiqueur Immobilier 

 

* Missions de repérage des matériaux et produits de la liste A et des matériaux et produits de la liste B et évaluations périodiques de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A dans les bâtiments autres 

que ceux relevant de la mention. 

**Missions de repérage des matériaux et produits de la liste A et des matériaux et produits de la liste B et évaluations périodiques de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A dans des immeubles de 

grande hauteur, dans des établissements recevant du public répondant aux catégories 1 à 4, dans des immeubles de travail hébergeant plus de 300 personnes ou dans des bâtiments industriels. Missions de repérage des 

matériaux et produits de la liste C. Les examens visuels à l’issue des travaux de retrait ou de confinement. 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque d’exposition au plomb, des  diagnostics du risque d’intoxication 

par le plomb des peintures ou des contrôles après travaux en présence de plomb, et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des 

compétences des personnes physiques opérateurs de repérages, d’évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante, et d’examen visuel après travaux dans les immeubles 

bâtis et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 30 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état relatif à la présence 

de termites dans le bâtiment et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant le 

diagnostic de performance énergétique ou l’attestation de prise en compte de la réglementation thermique, et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les 

critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure de gaz et les critères d’accréditation des organismes de certification - Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant 

les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères d’accréditation des organismes de certification.   

 

CPE DI FR 11 rev13 

 

 

N°  CPDI 3889 Version 003 

 

Je soussigné, Philippe TROYAUX, Directeur Général d’I.Cert, atteste que : 

 

Monsieur ALCOUFFE Thierry 
 

Est certifié(e) selon le référentiel I.Cert dénommé CPE DI DR 01, dispositif de certification de 

personnes réalisant des diagnostics immobiliers pour les missions suivantes : 
 

Amiante sans mention Amiante Sans Mention* 

Date d'effet : 19/09/2017 - Date d'expiration : 18/09/2022 

 

DPE individuel Diagnostic de performance énergétique sans mention : DPE individuel 

Date d'effet : 26/10/2017 - Date d'expiration : 25/10/2022 

 

Electricité Etat de l'installation intérieure électrique 

Date d'effet : 17/12/2013 - Date d'expiration : 16/12/2018 

 

Gaz Etat de l'installation intérieure gaz 

Date d'effet : 17/12/2017 - Date d'expiration : 16/12/2022 

 

Plomb Plomb : Constat du risque d'exposition au plomb 

Date d'effet : 05/09/2017 - Date d'expiration : 04/09/2022 

 

Termites Etat relatif à la présence de termites dans le bâtiment - France métropolitaine 

Date d'effet : 05/09/2017 - Date d'expiration : 04/09/2022 

 

En foi de quoi ce certificat est délivré, pour valoir et servir ce que de droit. 

Edité à Saint-Grégoire, le 13/12/2017.  






